RÉPONSE  DU  ROI,  ' 

Aux  fupplications  de  la  Cour  des  Aides 
Du  Samedi  25  Aoiit  1787. 

Ce  n’eft  point  à mes  Cours  de  Juftice  à 
demander  les  Etats  Généraux , c’cft  à moi 
à juger  fi  les  circonftances  les  exigent , & 
j’ai  jugé  qu’elles  ne  les  exigeoient  pas. 

Vous  n’auriez  pas  dû  renou  eller  cette 
demande. 

J’ai  plus  fait  pour  mon  Peuple  que  vous 
ne  me  demandez  pour  lui  ^ je  lui  ai  ac- 
cordé des  AlTemblées  Provinciales,  bien 
plus  propres  à me  faire  connoître  les  vœux 
& les  befoins  de  toutes  les  Provinces  de 
mon  Royaume.  Je  ne  me  refuferai  jamais 
à tout  ce  que  leurs  befoins  exigeront. 

J’ai  transféré  mon  Parlement  à Troyes , 
il  étoit  devenu  néceffaire  de  l’éloigner  de 
Paris  y fes  dernieres  AlTemblées  avoient 
excite  dans  le  Peuple  une  fermentation  que  "" 
fa  préfence  ne  pouvoit  qu’entretenir  & ac- 
croître. Je  jugerai  de  l’époque  où  il  fera^ 
néceffaire  de  Ty  rétablir. 
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Mon  principal  objet  'ell  tonjours  dé 
connoître  la  vérité. 

J’ai  dû  déployer  ma  pleine  puiffance 
pour  faire  enregiftrer  mes  Edits  j & s’ils 
portent  des  inconvéniens  dans  leur  exécu- 
tion 5 mon  Parlement  doit  fe  reprocher  de 
s’être  refufé  à me  les  faire  connoître. 

Je  recevrai  volontiers  vos  obfervations 
& vos  fupplications  j vous  devez  tout  ef- 
pérer  de  ma  juftice  & de  mon  amour  pour 
mes  Peuples  j mais  vous  devez  fentir  tout 
ce  que  comportent  les  circonftances,  & 
que  je  dois  prendre  toutes  les  mefures  qui 
peuvent  affurer  la  fidélité  de  mes  engage- 
mens. 

ARRÊTÉ  UNANIME. 

DE  LA  Cour  des  Aides. 

Du  2 y Août  lySy* 

JL  A Cour,  après  avoir  entendu  le  récit 
de  M.  le  Premier  Préfident , & avoir  or- 
donné qu’il  fe'roit  inféré  fur  fes  regillres  5 
délibérant  fur  la  réponfe  du  Roi  donnée 
le  jour  d avant-hier,  & perfiftant  dans  fou 
* Arrêté  du  18  de  ce  mois  ; - 


( 3 ) 

Confidérant  que  la  demande  faite  par  le 
Seigneur  Roi  d’impôts  nouveaux , a feule 
forcé  les  Cours,  toujours  fondées  à ré- 
clamer les  droits  de  la  Nation , à demander 
les  Etats  Généraux,  fans  le  confentement 
defquels  aucun  Impôt  ne  peut  être  établi. 

Que  les  Affemblées  Provinciales , char- 
gées feulement  de  l’afliette  & de  la  réparti- 
tion des  impofitions  établies  , ne  peuvent 
pas , plus  que  les  Cours , être  regardées 
comme  fondées  du  pouvoir  de  la  Nation 
pour  confentir  l’impôt. 

Que  le  Parlement  ayant  reconnu  fon  in- 
compétence & le  droit  imprefcriptible  de 
la  Nation,  ne  pouvoit  plus  fe  permettre  de 
difcuter  des  impôts  qu’il  n’avoit  pas  le  droit 
de  confentir.  - 

Que  les  circoriftances  mêmes  dans  lef- 
quelles  fe  trouve  ledit  Seigneur  Roi , & le 
defir  qu’il  a de  remplir  fes  engagemens, 
rendent  plus  néceffaire  encore  la  convoca- 
tion des  Etats  Généraux , puifque , fuivant 
la  conftitution  de  la  Monarchie , ils  ont 
toujours  été  & doivent  toujours  être  affem- 
blés  lorfquily  a nécejjité  urgente^ 


(4) 

Que  la  fermentation,  populaire  a plutôt 
fuivi  que  précédé  rabfence  du  Parlement , 
& que  fon  retour  dans  le  lieu  ordinaire  de 
fes  fonflions , eft  le  vœu  de  tous  les  ordres 
de  l’Etat,  qui  gémiflent  de  voir  le  cours  de 
la  JuEice  interrompu  dans  tous  les  Tribu- 
naux. 

La  Cour , pleine  de  confiance  dans  la 
bonté  & dans  la  juftice  du  Roi,  encoura- 
gée par  l’affurance  qu’il  a donnée  que  fon 
amour  pour  fes  peuples  le  portera  toujours 
à faire  tout  ce  qu’il  croira  néceffaire  à leur 
bonheur,  a arrêté  qu’il  fera  fait  de  nou- 
velles fupplications , à l’effet  d’obte^^'r  du 
Seigneur  Roi  qu’il  veuille  bien  retirer  la  Dé- 
claration du  Timbre  & l’Edit  de  la  Subven- 
tion territoriale  ; convoquer  les  Etats  Géné- 
raux, préalablement  à l’établiffement  d’au- 
cun impôt , & rendre  le  Parlement  aux 
vœux  de  tous  les  citoyens  ; & qu’à  cet  effet 
il  fera  fait  une  députation  en  la  forme  ordi- 
naire, pour  préfenter  audit.  Seigneur  Roi 
les  fupplications  contenues  dans  le  préfent 
Arrêté.  Sur  le  furplus,  continue  la  délibéra- 
tion , enfemble  celle  du  30,  au  3 Septembre. 


